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 n° 298 590 du 12 décembre 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MOMMER 
Rue de l’Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 24 avril 2023 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.) et 
brésilienne, contre la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 
20 mars 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 15 mai 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 
Vu la demande d’être entendu du 15 mai 2023. 
 
Vu l’ordonnance du 12 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 novembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 
 
Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me C. ROZADA loco Me C. MOMMER, 
avocat. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. Remarque préalable 
 
1.1. Le Conseil constate que par son courrier du 15 mai 2023, la partie requérante a demandé d’être 
entendue. Il est amené à statuer sur le recours en ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par 
les parties, sans nécessairement être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 
39/73 précité. 
 
1.2. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 
14 novembre 2023 (v. dossier de la procédure, pièce n° 9), celle-ci a averti le Conseil de cette absence 
en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 
de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour 
ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. » 
 
En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
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« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 
Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 
parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 
recours. […] ». 
 
Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 
L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 
même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier 
le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, 
§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de 
se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se 
basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 
 
Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 
entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil des 
éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats. Le Conseil rappelle également que suite 
à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en 
ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de 
l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 
 
II. Procédure et faits invoqués 
 
2.1. La partie défenderesse a, après avoir entendu la requérante le 20 janvier 2023, pris en date du 
20 mars 2023, une décision de « Refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » 
contre laquelle est dirigé le présent recours. 
 
2.2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par la requérante de la manière 
suivante (décision, p. 1) :  
 
« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise et brésilienne, d’ethnie mukongo, 
de religion chrétienne (église de réveil) et apolitique. Vous êtes née le […] à Kinshasa où vous avez vécu 
jusqu’à votre départ de RDC en 2013. A l’appui de votre demande de protection internationale, vous 
invoquez les faits suivants : 
Votre père est un militaire membre de la garde du président Joseph Kabila. En 2013, un collègue de votre 
père est tué. Votre père est alors accusé par les membres de la famille de ce militaire décédé d’être 
responsable de sa mort. Votre père demande à l’ensemble de votre famille de quitter la RDC. Vous quittez 
alors le pays pour le Brésil où vous allez vivre de 2013 à 2021. En 2019, au Brésil, avec votre mari, vous 
assistez à l’assassinat de la femme de votre propriétaire par ce dernier. Dans un premier temps, vous 
n’accusez pas votre propriétaire car celui-ci vous menace. Votre mari de l’époque, [E. M. T.], quitte le 
pays quelques semaines plus tard suite à des menaces. Le père de la victime vous convainc finalement 
de témoigner durant le procès qui a lieu à la fin de l’année 2019. Le meurtrier est condamné à la peine de 
mort. En octobre 2021, le père de la victime vous informe que le meurtrier de sa fille est sortie de prison. 
Il vous indique qu’il est menacé et que vous devriez également quitter le pays. Il fait les démarches pour 
que vous quittiez le pays. Vous quittez le Brésil avec votre passeport personnel brésilien le 16 octobre 
2021 et après plusieurs escales, vous arrivez le 17 octobre 2021 en Belgique. Vous introduisez une 
demande de protection internationale le 14 février 2022. Vous versez une carte d’identité brésilienne à 
votre nom et une au nom de votre fils, Gilberto, à l’appui de votre demande de protection internationale ». 
 
III. Thèse de la partie défenderesse 
 
3.1. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse relève de nombreuses imprécisions, 
méconnaissances et incohérences dans les déclarations de la requérante (y compris son manque de 
spontanéité) et conclut au manque de crédibilité de son récit. Elle estime que la requérante n’a pas 
démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 
Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
IV. Thèse de la partie requérante 
 
4.1. Dans sa requête, la requérante invoque, dans un moyen unique, la violation :  
 
« - [d]es articles 48/3, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 [...] ; 
- de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, 
approuvée par la loi du 26 juin 1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31 janvier 1967 concernant le statut 
des réfugiés, approuvée par la loi du 27 février 1967 ;  
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- de l’article 10 de la Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative 
à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale ; 
- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 
- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une 
décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes 
et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle. »  
 
4.2. La requérante conteste la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des circonstances 
particulières de la cause. 
 
4.3. Elle demande en conséquence au Conseil à titre principal de « de réformer la décision attaquée et 
de reconnaître à la requérante le statut de réfugié ». A titre subsidiaire, « d’annuler la décision attaquée 
afin que des mesures d’instruction complémentaire soient réalisées par la partie [défenderesse] ». A titre 
infiniment subsidiaire, « d’accorder la protection subsidiaire à la requérante sur base de l’article 48/4 de 
la loi du 15 décembre 1980 ». 
 
V. Appréciation et décision du Conseil 
 
5.1. Le Conseil jouit d’une compétence de pleine juridiction lorsqu’il se prononce, comme en l’espèce, sur 
un recours en plein contentieux. Dès lors, il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 
[...] il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 
compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif 
sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil 
n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la 
décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, 
le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire 
général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du 
contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, 
pp. 95 et 96). Par ailleurs, si le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision 
contestée sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires (le Conseil n’a pas la 
compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction), il annule la décision conformément 
aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, 3° et 39/76 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 (voir le projet de loi 
susmentionné, p. 96). 
 
5.2. Il y a lieu de rappeler que lorsqu’elle sollicite la protection internationale, la requérante est censée 
savoir que cette demande est susceptible de faire l’objet d’un refus, si elle ne fournit pas à l’appui de celle-
ci des faits susceptibles, s’ils sont établis ou jugés crédibles, de justifier les craintes de persécutions 
qu’elle déclare éprouver ou le risque d’atteintes graves qu’elle déclare encourir.  
 
6. En l’espèce, dans sa demande de protection internationale, la requérante déclare craindre les 
persécutions de la famille d’un ancien collègue de son père (militaire membre de la garde de l’ancien 
président Joseph Kabila). Elle explique que son père a été accusé d'être responsable de la mort de son 
ancien collègue en 2013. Elle a dû quitter la RDC pour le Brésil et a dû quitter également le Brésil en 
2021. Par rapport au Brésil, la requérante déclare craindre les persécutions de l’ancien propriétaire de 
son appartement en raison de son témoignage contre ce dernier dans un procès pour meurtre tenu en 
2019 au Brésil.  
 
7. Indépendamment de la question de la nationalité effective de la requérante,  - en effet celle-ci ne repose 
que sur les dires de la requérante dès lors que la carte d’identité dont seule une copie est fournie comporte 
une mention relative à la République démocratique du Congo - le Conseil, à l’instar de la partie 
défenderesse estime qu’il convient d’analyser la présente demande de protection internationale dans un 
premier temps vis-à-vis du Brésil. 
 
7.1. Concernant la crainte que la requérante invoque par rapport au Brésil, dans un premier motif, la partie 
défenderesse relève un manque d’empressement de la requérante à introduire sa demande de protection 
internationale. Elle estime que ce manque d’empressement traduit un comportement incompatible avec 
celui d’une personne qui craint réellement des persécutions ou des atteintes graves et justifie une 
exigence accrue quant à l’établissement des faits.  
 
La requérante rappelle à cet égard ses propos antérieurs relatifs aux circonstances de son arrivée en 
Belgique et des conditions de séjour (hébergée chez une ressortissante brésilienne en santé fragile dont 
elle devait s’occuper, vivant à l’écart de la ville et ayant un accès très difficile aux informations en matière 
d’asile).  
 
Le Conseil observe à la lecture du dossier administratif qu’arrivée en Belgique en octobre 2021, la 
requérante n’a introduit sa demande de protection internationale que le 14 février 2022, soit plus ou moins 
4 mois après.  
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Ainsi que le relève à bon droit la partie défenderesse ce manque d’empressement traduit un 
comportement incompatible avec celui d’une personne qui craint réellement les persécutions ou les 
atteintes graves. Il convient de constater toutefois que ce motif de la décision attaquée est établi et 
important. La partie défenderesse a valablement pu relever ce motif et considérer qu’une exigence accrue 
quant à l’établissement des faits se justifiait dans le cas d’espèce. 
 
Le Conseil rappelle qu’un « demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement 
que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande » (article 48/6, § 1er, de la loi du 15 
décembre 1980). En l’occurrence, le Conseil considère que la situation particulière dans laquelle la 
requérante affirme se trouver à son arrivée et le manque d’informations en matière de protection 
internationale ne justifient pas valablement le retard mis par la requérante à solliciter la protection 
internationale. 
 
7.2. Dans un deuxième motif, la partie défenderesse relève qu’en dehors de ses documents d’identité, la 
requérante ne fournit aucun commencement de preuve des faits qu’elle allègue. Elle précise qu’alors que 
la requérante avait déclaré que la scène de crime était filmée et que la presse s’en était fait l’écho, elle 
n’en présente cependant pas de séquence. De même, ajoute la partie défenderesse, la requérante, qui a 
déclaré avoir témoigné dans le procès de son bailleur n’en produit pas de preuves. 
 
Dans sa requête, la requérante reconnaît son incapacité à produire des preuves documentaires et rappelle 
ses propos tenus lors de son entretien personnel le 20 janvier 2023 : elle n’a pas de contact avec des 
personnes vivant au Brésil qui peuvent lui envoyer tout élément de preuve du procès de son bailleur.  
 
Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au 
demandeur » trouve, en effet, à s’appliquer à l’examen des demandes de protection internationale (HCR, 
Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Ce 
principe entraîne notamment pour conséquence que lorsque certains faits peuvent raisonnablement être 
prouvés, il incombe au demandeur de s’efforcer réellement d'étayer sa demande ou, à tout le moins, de 
fournir une explication satisfaisante quant à l'absence d'éléments probants. Tel n’est pas le cas en 
l’espèce.  
 
Au vu du dossier administratif, le Conseil constate que la requérante ne s’est pas efforcée réellement 
d’étayer cet aspect de sa demande et l’explication qu’elle donne à son inertie n’est pas satisfaisante. 
Ainsi, à la question : « Est-ce que vous avez fait des recherches pour retrouver cette séquence ? », la 
requérante a répondu : « Ce sont des gens qui m'en ont fait part » et à la question : « Et à votre niveau 
vous avez fait des recherches pour cette séquence ? », la requérante a répondu « Non » (voir dossier 
administratif, notes de l’entretien personnel du 21 janvier 2023 ci-après, « NEP », pièce n° 7, p. 26).  
 
7.3. Dans un troisième motif relatif, la partie défenderesse reproche à la requérante de ne pas être en 
mesure de donner le nom de la personne qu’elle craint (le propriétaire de son appartement), le nom de la 
femme dont elle a été témoin du meurtre et le nom du père de cette femme qui a aidé la requérante à 
quitter le Brésil. 
 
La requérante répond à ce motif en réitérant les déclarations qu’elle a faites antérieurement devant le 
CGRA, à savoir ses difficultés avec la consonance des noms brésiliens qui impactent sa capacité à s’en 
remémorer et à savoir les restituer. Elle soutient avoir néanmoins certaines informations sur chacune de 
ces personnes. 
 
Les explications de la requérante ne sont pas satisfaisantes. Dans la mesure où, selon ses propres dires, 
elle était en contacts avec ces personnes depuis des nombreuses années (6 ans depuis son arrivée au 
Brésil en 2013), dans la mesure où elle a été témoin dans le procès du propriétaire de son appartement, 
dans la mesure où elle avait des contacts réguliers avec le père de la défunte (du moins depuis le meurtre 
de celle-ci) et que cet homme l’a convaincue de témoigner contre son beau-fils, ensuite l’a prévenue de 
la libération de ce dernier et a, pour sa sécurité, organisé son départ définitif du Brésil (et a même voyagé 
en sa compagnie), la requérante aurait dû pouvoir fournir plus d’informations concrètes que celles très 
laconiques qu’elle a fournies et dont elle se prévaut dans son moyen (voir requête, p. 5). De surcroît, le 
Conseil observe que la requérante dispose d’une formation d’études supérieures (v. dossier administratif, 
« déclaration », pièce n° 14, p. 6, rubrique 11) et qu’il apparaît par conséquent légitime d’exiger de sa part 
un récit étayé et cohérent. 
 
7.4. Dans un quatrième motif, la partie défenderesse reproche à la requérante de ne pas être en mesure 
fixer chronologiquement le meurtre dont elle déclare avoir été témoin.  
 
Dans sa requête, la requérante soutient qu’elle a indiqué, après avoir fait un effort de mémoire, que le 
meurtre s’est déroulé vers août ou septembre 2019. 
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Il y a lieu d’admettre que le motif retenu par la partie défenderesse, à savoir, l’incapacité de la requérante 
à dater le meurtre de sa voisine, est raisonnablement expliqué par un effort de mémoire. Ce motif n’est 
cependant pas manifeste en sorte qu’il justifierait la conclusion de non crédibilité du récit.  
 
7.5. Dans un cinquième motif, la partie défenderesse relève des incohérences dans les propos de la 
requérante entre ses déclarations successives à l’Office des étrangers et au CGRA concernant le 
comportement du propriétaire de son logement après avoir commis le meurtre de sa femme et concernant 
également la position de son appartement par rapport à ceux de son propriétaire. 
 
Dans sa requête, la requérante confirme les versions qu’elle a données au CGRA.  
 
Au vu du dossier administratif, le Conseil constate que les incohérences reprochées ne sont pas 
valablement critiquées par la requérante puisque celle-ci en privilégiant l’une des versions confirme le 
motif. Il ressort en effet des NEP, que la requérante indique à l’Office des étrangers qu’après le meurtre 
de sa femme, le propriétaire de la requérante lui a dit d’appeler une ambulance et la police, l’a menacée 
et puis a pris la fuite alors que, au CGRA, elle a déclaré que ledit propriétaire est resté jusqu’à la venue 
des autorités (NEP, pp. 19, 22 ; dossier administratif, pièce n° 12, « Questionnaire », point 5). Par ailleurs, 
la requérante a déclaré vivre au premier étage et son propriétaire au second mais, lorsqu’elle a décrit le 
meurtre, elle a indiqué que la maison de son propriétaire se trouvait en bas et qu’elle a observé la scène 
depuis sa fenêtre (NEP pp. 10, 19). 
 
7.6. Dans un quatrième motif, la partie défenderesse fait grief à la requérante de se montrer imprécise au 
sujet du procès de son bailleur ; sur le jour de son témoignage et la durée du procès. Elle lui reproche 
également d’avoir indiqué que son bailleur a été condamné à la peine de mort, alors que la peine de mort 
est abolie au Brésil depuis 1979. 
 
La requérante répond à cet égard qu’elle n’a pas suivi l’entièreté du procès. Elle précise qu’elle a suivi la 
fin du procès pour connaitre la sentence, et elle n’est pas en mesure d’en estimer la durée. Par ailleurs, 
la requérante argue qu’elle ne sait pas situer avec précision le jour de son témoignage, puisqu’elle n’avait 
pas reçu de convocation à témoigner et qu’elle n’a plus de preuve du jour auquel elle a été convoquée. 
Enfin, elle soutient que la compréhension du prononcé était compliquée car il n’y avait pas d’interprète. 
Dans sa requête, elle fait valoir qu’il s’agissait sans doute d’une condamnation à perpétuité, et non pas 
d’une peine de mort.  
 
Le Conseil observe au vu du dossier administratif que la requérante n’a pas fait d’effort pour étayer son 
récit sur ce point pas même par des déclarations susceptibles de convaincre de la réalité des faits 
invoqués. Il considère que de simples rappels des propos antérieurs au demeurant évasifs de la 
requérante et les explications de la requête ne suffisent pas. Dès lors, en l’état actuel du dossier, les 
carences relevées dans la décision attaquée demeurent en tout état de cause entières et empêchent de 
prêter foi au récit de la requérante. 
 
7.7. Dans un sixième motif, la partie défenderesse estime qu’il est incohérent que la requérante, qui n’a 
rencontré aucun problème entre le procès, fin 2019, et son départ du pays, en octobre 2021, décide de 
quitter le Brésil. Elle relève à cet égard que la requérante affirme avoir décidé de quitter le Brésil 
simplement parce que le père de la femme assassinée lui a dit qu’elle était menacée sans la moindre 
preuve alors qu’en dehors de cet avertissement du père de la défunte femme, elle ne dispose d’aucun 
autre élément. La partie défenderesse reproche à la requérante de ne s’être pas renseignée sur la 
capacité des autorités brésiliennes à la protéger.  
 
À cet égard, la requérante soutient qu’elle avait toujours en tête les menaces proférées à son encontre 
par son bailleur après le meurtre de sa femme. De plus, étant une femme seule - son mari de l’époque 
ayant déjà fui le pays - et ayant un enfant en bas âge pour lequel elle ne voulait prendre aucun risque, 
elle a jugé plus sûr de quitter le pays. 
 
Le Conseil ne peut admettre ces explications qui, au demeurant, ne s’appuient sur aucun élément concret. 
Par ailleurs, le Conseil rappelle que, conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980, 
lorsque, comme en l’espèce, la menace de persécutions ou d’atteintes graves émane d’un acteur non-
étatique, elle ne peut être prise en considération pour l’octroi d’une protection internationale que « s'il peut 
être démontré que [l'Etat ou des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de 
son territoire], y compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la 
protection » au demandeur. Le Conseil rappelle qu’il découle de cet article que la charge de la preuve 
appartient dans ce cas à la partie qui prétend qu’une telle protection n’est pas accessible. Or, en l’espèce, 
la requérante n’a entrepris aucune démarche auprès des autorités brésiliennes pour s’assurer, le cas 
échéant, de leur protection. 
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8.1. Concernant la crainte que la requérante invoque par rapport à la RDC, pays pour lequel elle n’apporte 
pas le moindre document, et comme premier motif, la partie défenderesse relève que les propos de la 
requérante au sujet des problèmes rencontrés par son père en RDC sont particulièrement lacunaires.  
 
Dans sa requête, la requérante soutient que ces faits ont eu lieu en 2013, soit il y a 10 ans et reproche à 
la partie défenderesse de ne pas prendre en compte ce long laps de temps, lequel affecte inévitablement 
le degré de détails de son récit et sa possibilité d’en avoir conservé des preuves documentaires. Elle 
ajoute que même si ces problèmes concernent au premier chef son père, elle n’en sait que ce que son 
père a bien voulu lui transmettre comme informations.  
 
Le Conseil, à l’instar de la partie défenderesse, observe que la requérante s’est montrée particulièrement 
lacunaire. Ainsi, elle a expliqué qu'un collègue de son père a été tué de deux balles dans la tête (v. dossier 
administratif, NEP, pp. 14 et 15). Toutefois, elle est incapable de dire qui est concrètement cette personne, 
ni quand et dans quelles circonstances son collègue a trouvé la mort. Elle ne fournit pas non plus 
d’informations sur les raisons pour lesquelles son père aurait été accusé (v. dossier administratif, NEP, p. 
15). Par ailleurs, le Conseil observe également que les déclarations de la requérante ou ses explications 
dans la requête n’établissent en rien qu’elle soit personnellement concernée par les problèmes de son 
père (à les supposer établis) ou qu’elle encourait un risque en lien avec ceux-ci. L’argument tiré de 
l’ancienneté des faits ne suffit pas à justifier les lacunes relevées dans la décision attaquée au contraire, 
car à considérer les faits établis, le Conseil ne peut que faire le constat de l’ancienneté des faits et 
l’absence d’information concrète concernant l’impact actuel des faits sommairement décrits.  
 
8.2. Dans un deuxième motif, la partie défenderesse relève une contradiction dans les propos de la 
requérante en ce que, à l’Office des étrangers, elle a mentionné que ses parents et ses frères et sœurs 
étaient à Kinshasa alors qu’au CGRA, elle a déclaré qu’elle ne sait pas où sont les membres de sa famille 
depuis son départ de la RDC en 2013. Par ailleurs, la partie défenderesse estime que si le père de la 
requérante (la principale cible selon les propos de la requérante) et ses frères et sœurs sont en RDC, rien 
n’indique que la requérante court encore un risque de persécution ou d’atteinte grave en cas de retour au 
Congo. Enfin, la partie défenderesse relève que la requérante ne démontre pas avoir sollicité un statut de 
protection internationale au Brésil (où y avoir été reconnue réfugié) dès son arrivée en Brésil après avoir 
quitté définitivement la RDC. 
 
Dans sa requête, la requérante explique que ce qu’elle voulait dire, c’est que la dernière fois qu’elle a eu 
des nouvelles de sa famille, ils étaient à Kinshasa, mais que maintenant elle ne sait plus où ils sont. 
 
Le Conseil observe que dans le formulaire « déclaration » du 1er avril 2022 que la requérante a rempli à 
l’Office des étrangers, elle a indiqué à la rubrique « 13 Parents biologiques » : « Congo (Rép. Dém.) 
/Kinshasa / Ndjili ». À la rubrique « 17 Frères et sœurs [...] », elle a écrit : « Congo (Rép. Dém.) / Kinshasa 
/ NSP » (voir dossier administratif, déclaration du 1 avril 2022, pièce n° 14). Il observe également que 
confrontée au CGRA au grief qui lui est reproché, la requérante a nié ses propos antérieurs et a souligné 
la version donnée au CGRA (voir NEP, p.19). 
 
Si la requérante peut prétendre ignorer où se trouve sa fratrie, il n’en va pas forcément de même en ce 
qui concerne la résidence de ses parents. La partie défenderesse n’a pas commis d’erreur d’appréciation 
dans la constatation des faits dès lors que le dossier administratif contient, comme relevés ci-dessus, des 
éléments qui confirment le motif de la décision.  
 
9. En ce que la requérante sollicite le bénéfice du doute (v. requête, p. 7). À cet égard, le Conseil rappelle 
que le bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que « lorsque l'examinateur est convaincu de 
manière générale de la crédibilité du demandeur » (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer 
pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs 
au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 204), quod non en l’espèce (v. aussi l’article 48/6 
de la loi du 15 décembre 1980). 
 
10. En définitive, le Conseil estime que la requérante n’a pas apporté la démonstration de ce que la partie 
défenderesse se serait abstenue de prendre en considération sa situation individuelle ou encore de ce 
que sa demande n’aurait pas été analysée avec le sérieux requis, et n’apporte en définitive aucune 
explication concrète face aux motifs centraux de l’acte attaqué. 
 
Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent de faire droit aux 
craintes alléguées. La requérante ne formule par ailleurs aucun moyen susceptible d’établir la réalité des 
faits évoqués ni, a fortiori, le bien fondé des craintes qui en dérivent. 
 
11. Dès lors que la requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître 
la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de conclure qu’il 
n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces mêmes faits, « la 
peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 
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dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit 
par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune 
indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi 
 
12. En ce que la requérante invoque la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 
motivation formelle des actes administratifs, le Conseil rappelle que la motivation de la partie 
défenderesse, en cas de rejet d’une demande de protection internationale, consiste à exposer les raisons 
pour lesquelles la requérante ne l’a pas convaincue qu’elle craint avec raison d’être persécutée si elle 
devait rentrer dans son pays d’origine : la question pertinente revient à apprécier si la requérante peut 
convaincre, au vu de ses déclarations et par le biais des informations qu’elle communique, qu’elle a quitté 
son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’elle a des raisons fondées de craindre 
d’être persécutée en cas de retour dans son pays. Or, en l’espèce la partie défenderesse a exposé les 
motifs spécifiques de sa décision en montrant le raisonnement qui l’a conduite à prendre la décision de 
refus à l’égard de la requérante. Les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle 
des actes administratifs sont dès lors respectés. 
 
13. Entendu à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la 
requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. 
 
14. Il en résulte que la requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution 
ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.  
 
15. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le 
Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer 
par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. 
Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en 
termes de moyen, a perdu toute pertinence. 
 
16. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 
de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation formulée 
par la requérante est dès lors sans objet. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze décembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
G. de GUCHTENEERE, président de chambre, 
 
P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
P. MATTA    G. de GUCHTENEERE 


